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ci-defllis,  être  procédé  à  de  nouvelles  élevions,  dans  les 
Jieux  où  elles  fe  trouveront  faites. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  Tribimaiix, 
'Corps  adminiflratifs  &  Municipalités ,  que  les  pré- 
fentes ils  fafTent  tranfcrire  fur  leurs  Regiflres ,  lire , 
:piiblier  &  aficli«r  dans  leurs  reflbrts  «Se  sdépartemens 
T^fpedîfs  ,  i8c  exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  fîc  quoi  'Nous  avons  figné  &  fait  contre- 
iîgncr  cefdites  préfentes ,  au^-quelles  Nous  avons  fait 
appofet  le  feeau  de  l'Etat.  A  Paris,  le  troifîème 
jour  du  mois  de  février,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  feizième. 
Sigité  LOUIS.  Et  rpks  hm,VàX  le  Roi ,  DE  Saint- 

Prïest.  Ki/2r  *  l' Archevêque  de  Bordeaux.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'Etat, 
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LETTRES   PATENTES 

R  O  I , 


Sur  un  Décret  de  l'Affemblée  Nationale,  du  ii  Février 
lypo,  concernant  la  détermination  de  la  valeur  locale 
delà  journée  de  travaU,  d'après  laquelle  doit  fe  former 
la  lifte  des  Citoyens  aélifs. 


Données  à  Paris  le  12  Février  1790. 


L 


^OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  &  par  la  Loi 
cônftimtionnelle  de  l'Etat,  Roi  DES  FRANÇOIS: 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ;  Salut. 
L'AlTemblée  Nationale  a  déclaré,  le  1  i  de  ce  mois, 
en  conformité  de  l'article  IV  du  Décret  du  2  dudit 


(03^ 


mois ,   par   Nous   accepté ,  &    Nous    déclarons    Sl 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

La  détermination  de  la  valeur  locale  de  la  journée  de 
travail ,  d'après  laquelle  doit  fe  Ibrmer  la  lifte  des  Citoyens 
aélifs  ,  a  dû  &  doit  être  ûîw  définitivement,  dans  les  lieux 
où  les  anciens  Officiers  municipaux  font  reftés  enpofîèffion 
des  fondions  municipales,  par  ces  Officiers,  conjointement 
avec  les  Comités  librement  élus ,  &  par- tout  ailleurs  parles 
feuls  Comités  librement  élus ,  fans  quer  qui  que  ce  foie 
puiffe  élever  aucune  réclamation  contre  cette  détermination , 
pourvu  néanmoins  qu'aux  termes  du  Décret  du  i  y  Janvier 
dernier ,  par  Nous  accepté  ,  elle  n  cjccède  pas  Vingt  fous 
pour  chaque  journée  de  travail. 

A  l'égard  des  Communautés  où  il  n'y  a  point  d'Officiers 
municipaux ,  ni  de  Comités  ,  l'évaluation  de  la  journée  de 
travail  fora  faite  par  les  Syndics  ,  Colleéleurs ,  Confuls, 
Tréforiers  ,  ou  autres  faifant  les  fonélions  municipales , 
fous  quelque  dénomination  que  ce  foit ,  fans  qu'on  puiffe 
induire  des  Préfentes  qu'il  y  ait  lieu  de  recommencer  aucune 
des  Eleélions  qui  fe  trouveront  faites. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminiflratifs  &  Municipalités,  que  les  Pré- 
fentes ils  fàffont  tranfcrire  fur  leurs  Regiflres,  lire  , 
publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  &  départemens 
refpedifs ,  6c  exéait^r  comme   Loi   du    Royaume. 
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En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  &  fait  cbnïre-figner 
cefdites  Préfentes  ,  auxquelles  Nous  avons  faitappofer 
le  fceau  de  l'État.  A  Paris  ,  ie  douzième  jour  du  mois 
de  Février,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix  ,  &  de  notre  règne  le  feizième.  Signé  LOUIS. 
Et  p/us  Bas  ,  Par  le  Roi  ,  DE  SaiNT  -  PrieST, 
Et  fcellées  du  fceau  de  TÉtat. 
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A     PARIS, 

DE     L'I  M  P  R  1  M  E  R  I  E     R  O  Y  A  L  E. 
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LETTRES  PATENTES 
DU      R    O  I, 

Sur  un  Décret  de  l'Af emblée  Nationale,  du  1 1 
février,  relatif  aux  délibérations  des  AfemMees 
repréfentatives ,  municipales  if  adminijlratives. 

Du  26  Février    1790. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  &  par  la  Loi 
conftitutionJle  de  l'État,  Roi  des  François. 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ; 
Salut.  L'Affemblée  Nationale  a  décrète  le  1 1: 
de  ce  mois ,  &  Nous  voulons  &  ordonnons  ce 
qui  fuit: 

Toutes  les  délibérations  des  Affemblées  repréfen- 
tativermunicipales  &  adminiftratives,  feront  red.gees  & 
CIV,  Affemblées  ou  Confeils  tenant,  &  contiendront 
les  noms  de  tous  les  déiibéraiis. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  Tribunaux , 
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